
CONVENTION DE FORMATION PAR APPRENTISSAGE

MFR VILLEVALLIER

Chemin d Armeau  

89330 VILLEVALLIER
Tél :  03.86.91.12.15 - Email :  mfr.villevallier@mfr.asso.fr 

SIRET : 77870310800010

1 Convention renseignée pour la durée totale de la formation en apprentissage couverte par le contrat d’apprentissage, et pouvant faire l’objet d’avenant(s) modificatif(s).
2 Durée de l’action de formation en apprentissage liée à la convention.

Entre les soussignés :

1. MFR VILLEVALLIER situé Chemin d Armeau   89330 VILLEVALLIER.

Organisme de formation enregistré sous le numéro de déclaration d'activité 268997289 , le SIRET n° 77870310800010 auprès de la

Préfecture de région .......................... et le numéro UAI n°0891277E, représenté par LENGAGNE Bertrand Monsieur le Directeur.

Désignation d’un contact opérationnel : 

2. L’entreprise , SIRET n°, IDCC  représentée par M.

relevant de l’opérateur decompétences entreprises et salariés des services à forte intensité de main d'œuvre.

Désignation d’un contact opérationnel :

Téléphone :                                                  Courriel : 

est conclue la convention suivante, en application des dispositions des Livres II et III de la sixième partie du code du travail.

Article 1 : Objet de la convention

Le MFR VILLEVALLIER organise une action de formation par apprentissage au sens de l’article L. 6313-6 du Code du travail.

Intitulé et objectif de l’action : Préparer à l’obtention du diplôme ou du titre :  –Code Diplôme : – Code RNCP : 

Contenu de l’action :

Sur le site France compétences : https://www.francecompetences.fr 
Via la rechecrhe du 

Durée de l’action de formation:  ans soit  heures

1ère année du  au : heures

 2ème année du au  heures

Lieu principal de formation : MFR VILLEVALLIER Chemin d Armeau 89330 VILLEVALLIER – SIRET : 77870310800010 – UAI :

0891277E

Périodes de réalisation en entreprise et en CFA : planning joint ou transmis ultérieurement.

Article 2 : Modalités de déroulement, de suivi et d’obtention du diplôme ou du titre

Modalités de déroulement : Présentiel / Mixte

Nombre d'heures total :  heures 

Dont nombre d'heures à distance : 0 heures (0 % du temps total d'heures de formation)

Moyens prévus :

La formation se déroule pour partie en entreprise. Pour compléter la formation le CFA dispose de salles de travail et d’équipements

adaptés. Le CFA prend les dispositions pour assurer les enseignements techniques et professionnels complémentaires à l'entreprise.

Responsable pédagogique de la formation : 

Modalités de suivi : Carnet de suivi / visites entreprises / relations avec responsable de la formation / rencontres à le CFA / facilitation

des relations entreprises-parents via le CFA.

Modalités d’obtention du diplôme ou du titre :

Diplôme : Contrôle en Cours de Formation (CCF) et épreuves ponctuelles.



Article 3 : Bénéficiaire(s) de l’action de formation en apprentissage

Nom et prénom : 

Début du contrat :   

Fin de contrat :  

Reconnaissance en Qualité de Travailleur Handicapé (RQTH) : Non

Si l’apprenti bénéficie d’un temps de travail adaptée (apprenti reconnu en qualité de travailleur handicapé et/ou apprenti inscrit sur la liste 
des sportifs de haut niveau) préciser la quotité de temps de travail : ____________ %.

Si formation débutée précédemment : lorsque le jeune a commencé sa formation sous un autre statut (ex. stagiaire de la formation 
professionnelle au titre de l’article L.6222-12-1 – avant la signature du contrat ou au titre de l’article L 6231-2 – en cas de rupture de 
contrat) ou bien lorsque le contrat fait suite à un précédent contrat d’apprentissage).

(Préciser pour chaque période) : du au : statut, nombre d’heures de formation suivies.

Article 4 : Dispositions financières 

Rappel : gratuité de la formation pour l’apprenti et son représentant légal, le cas échéant, aucune somme ne peut être demandée.

Tableau à adapter en fonction de la durée du contrat (de 6 mois à 3 ans)

(*) : pour les contrats d’apprentissage visant une certification professionnelle de niveau 6 et supra

N.B. : La première année de financement correspond à la première année d’exécution du contrat d’apprentissage. Dans le cas d’une

formation débutée sous statut de stagiaire de la formation professionnelle financée par l’OPCO, la première année de financement

débute avec la période sous statut de stagiaire de la formation professionnelle.

Montant de la majoration forfaitaire annuelle pour les apprentis bénéficiant de la reconnaissance en qualité de travailleur

handicapée : 0,00 €

Montant de la modulation annuelle pour l'accompagnement social des apprentis les plus en difficulté résidant dans les

territoires ultramarins :  €

Montant de la modulation en cas de formation à distance :  €

Prix de la prestation -

net de taxe

[A]

Montant du niveau de

prise en charge OPCO

(dans la limite de prix de la

prestation)

[B = NPEC ou A (si

Montant RQTH Total à verser

par l’employeur

[E = A - D]

Participation

obligatoire de

l’employeur

(*)

[C]

Montant à

payer par

l’OPCO

[D = B - C]

1 ère année  € €  0,00 € €  € €

2ème année €  €  0,00 €  €  € €

3ème année 0,00 € 0,00 €  0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Total   €  €  0,00 €   €   €   €



Tableau à adapter en fonction de la durée du contrat.

Article 5 : Frais annexes – pendant le temps en CFA UNIQUEMENT (Informations à destination de l’OPCO de

l’entreprise).

Lorsqu’ils sont financés par les CFA, l’OPCO prend en charge une partie de ces frais.

Premier équipement pédagogique (équipement professionnel et outils pédagogiques) :

[X] Oui   [_] Non

Le forfait pris en charge par l’OPCO est de 500,00

Le cas échéant, nature de l’équipement :

[_]  Equipement en lien avec la formation de l’apprenti.

 [_]  Equipement informatique mis à disposition de l’apprenti.

Frais liés à la mobilité internationale ou à la mobilité vers la métropole des apprentis résidant dans les territoires ultra marins : non

Le forfait pris en charge par l’OPCO est de 0,00

Article 6 : Modalités de règlement [en cas de reste à charge de l’entreprise]

(Préciser les modalités de règlement en cas de reste à charge de l’entreprise ou de la participation obligatoire des employeurs pour les

certifications de niveaux 6 et 7 du cadre national des certifications professionnelles)

......................................................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................................................

Lorsque le contrat est rompu de façon anticipée l’entreprise en averti sans délai le CFA. L’entreprise informe également le CFA

de toutes modifications au contrat de travail.

Hébergement maxi  6,00 €/ nuit Restauration maxi  3,00 € / repas

1ère année

exécution contrat

Nombre de nuitées envisagées :  0

Montant :  0,00 €

Nombre de repas envisagés : 

Montant :   €

2ème année

exécution contrat

Nombre de nuitées envisagées :  0

Montant :  0,00 €

Nombre de repas envisagés : 

Montant : €

3ème année

exécution contrat

Nombre de nuitées envisagées :  0

Montant :  0,00 €

Nombre de repas envisagés : 0

Montant :  0,00 €

Total Nombre de nuitées envisagées :  0

Montant :  0,00 €

Nombre de repas envisagés :  

Montant :  €



Pour l’entreprise

(Nom et qualité du signataire)

Cachet de l’entreprise cliente

Pour l'association

Nom et qualité du signataire

Cachet de le CFA

M. LENGAGNE  Bertrand Directeur

Article 7 : Mandat

[_]  L’entreprise signataire ne souhaite pas donner mandat au CFA signataire pour accomplir les formalités nécessaires aux opérations

prévues à l’article L.6224-1 du code du travail. L’entreprise signataire demeure seules responsable de l’accomplissement de ces

opérations.

[_]  Par la présente convention, l’entreprise signataire donne mandat au CFA signataire, qui l’accepte, pour accomplir toutes formalités

nécessaires aux opérations prévues à l’article L.624-1 du code du travail.

En considération de l’exécution de son mandat, le CFA  mandataire ne reçoit aucune rémunération du mandant, ledit mandat devant

être accompli à titre gratuit.

Le mandat s’engage, envers le mandataire, à lui fournir l’ensemble des informations nécessaires à la bonne exécution de son mandat.

Il lui donne pouvoir aux fins de le représenter, notamment auprès des opérateurs prévus à l’article L.6332-1 du code du travail.

Le mandataire s’engage à exécuter personnellement son mandat, et de dans le meilleur intérêt du mandant, et de ne pas agir dans son

propre intérêt, ni celui d’un tiers. Il agit dans la limite des pouvoirs qui lui sont conférés par la présente convention et des règles en

vigueur relatives aux opérations prévues à l’article L.6224-1 du code du travail. Il s’engage également à informer le mandant de toute

situation le justifiant, ou à la demande de ce dernier, de l’état d’exécution du mandat, ainsi que de sa pleine réalisation.

En cas de mauvaise exécution de la mission qui lui est confiée, le mandataire engage sa responsabilité devant le mandant.

Chacune des parties peut, par voie d’avenant à la présente convention, mettre fin au mandat. En cas de différent, l’article 9 de la

présente convention s’applique.

Article 8 : Clause suspensive

L’exécution de la présente convention est soumise à la validation du contrat par l’OPCO (L 6224-1 du Code du travail) auprès des

services du ministre en charge de la formation professionnelle. La Présente Convention se termine dès la fin d’exécution du contrat

d’apprentissage, à l’échéance prévue à l’article 3 ou en cas de rupture anticipée du contrat, le cas échéant.

Article 9 : Fin de la convention

La présente convention se termine :

dès la fin d’exécution du contrat d’apprentissage, à l’échéance mentionnée dans le contrat d’apprentissage ;

en cas de refus de prise en charge par un OPCO, par effet de la clause résolutoire prévue à l’article 8 ;

en cas de rupture anticipée du contrat, à la date d’effet de celle-ci.

Article 10 : Différents éventuels

Si une contestation ou un différend ne peuvent être réglés à l’amiable, ils seront soumis à la juridiction des tribunaux compétents selon 
les règles du droit commun.

Fait en double exemplaire, à VILLEVALLIER le 
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